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Résumé

L’Australie et le Royaume-Uni proposent que le Comité convienne d’élaborer un Manuel pour le nettoyage, lequel contiendra des directives pour aider les Parties à remplir leurs obligations prévues à l’annexe III du Protocole relatif à l’environnement en matière de nettoyage des anciens sites terrestres d’élimination de déchets et des sites de travail abandonnés des activités passées. Ce manuel contribuerait également au nettoyage des sites affectés par des nappes de fioul. Le présent document suggère les éléments relatifs aux composantes initiales du manuel. Nous proposons une forme similaire à celle utilisée pour le Manuel sur les espèces non indigènes adopté au titre de la résolution 6 (2011). L’Australie et le Royaume-Uni proposent en outre que le Comité encourage les Membres et les observateurs intéressés à élaborer des directives pratiques et à soutenir les ressources qui méritent d’être incluses dans le Manuel pour le nettoyage.

Historique

L’annexe III du Protocole au Traité sur l'Antarctique relatif à la protection de l’environnement souligne les obligations liées à la gestion des déchets, lesquelles visent à « atténuer [l’]incidence [des déchets] sur l’environnement en Antarctique et leurs répercussions sur la valeur de l’Antarctique au regard du milieu naturel, de la recherche scientifique et des autres utilisations de l’Antarctique conformes au Traité sur l'Antarctique. La conduite des expéditions en Antarctique et le fonctionnement des installations antarctiques ont, de tous temps, impliqué des pratiques aujourd’hui interdites par l’annexe III, notamment le dépôt de déchets sur le sol ou dans la mer et l’abandon des installations qui ne sont plus requises. Reconnaissant les risques environnementaux permanents qui sont associés à ces pratiques, l’alinéa 5 de l'article 1 de l’annexe III déclare que :

« Les sites terrestres anciens et actuels d’élimination de déchets et les sites de travail abandonnés des activités en Antarctique sont nettoyés par le producteur de ces déchets et les utilisateurs de ces sites. Cette obligation n’est pas interprétée comme exigeant :

a) l’enlèvement de toute structure désignée comme site historique ou monument ; ou

b) l’enlèvement de toute structure ou déchet s’il a été établi que les incidences sur l’environnement de cet enlèvement, selon toutes les options pratiques, aurait pour l’environnement des incidences plus négatives que si la structure ou le déchet était laissé sur place. »

Des efforts considérables ont été déployés par les Parties, en particulier depuis l’entrée en vigueur du Protocole, pour réduire au minimum les incidences environnementales des activités présentes et prévues en Antarctique. En outre, comme résumé dans le document d’information 6 de l’Australie Résumé thématique : Discussions du CPE sur le nettoyage, de nombreuses Parties ont signalé aux réunions du CPE les activités de nettoyage entreprises conformément aux obligations de l’annexe III. Toutefois, il n’existe pas de directives centrales et facilement accessibles pour aider les Parties à renforcer leurs efforts de nettoyage concernant les sites d’élimination de déchets passés et les installations ayant cessé d’être utilisées. De même, si le Manuel 2008 du COMNAP sur les carburants fournit des directives importantes sur la prévention et la survenance des nappes de fioul, il n’existe encore aucune ligne directrice pour régir les actions de nettoyage et de réhabilitation appropriées.

Les risques environnementaux liés aux sites passés d’élimination de déchets et aux sites de travail abandonnés risquent de s’accroître avec le temps, du fait de la dégradation des structures et des conteneurs. Il y a également le fait que, comme noté par la Réunion d’experts 2010 du Traité sur l'Antarctique sur les implications des changements climatiques pour la gestion et la gouvernance de l’Antarctique, les changements climatiques créent la possibilité d’une élimination localisée des produits de contamination provenant des sites passés d’enlèvement de déchets et des sites de travail abandonnés par le biais de l’accroissement des fusions (par. 52 de la RETA).

Lors du CPE XIV (2011), le Comité a décidé que « le nettoyage des sites d’activités passées » devait être traité dans le cadre de ses travaux sur « la réparation et la réhabilitation de l’environnement ». Les actions afférentes « Dresser un inventaire à l’échelle antarctique des sites ayant fait l’objet d’activités dans le passé » et « Examiner les lignes directrices pour la réparation et la remédiation » ont été intégrées à ce domaine, lequel a été identifié comme une première priorité du Comité dans le Plan de travail quinquennal du CPE (appendice 3 du Rapport final du CPE XIV). Le Comité a averti la RCTA qu’il avait discuté dans le détail de la question des déchets et du nettoyage des sites d’activités passés, et décidé d’accorder une priorité plus élevée à ces questions dans ses travaux futurs (par. 92 du Rapport final de la RCTA XXXIV)
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L’Australie et le Royaume-Uni considèrent qu’il serait bénéfique d’enrichir l’expérience des Parties concernant les activités de nettoyage par l’élaboration d’un manuel contenant des orientations à caractère de recommandation (non contraignantes) pour aider les Parties à entreprendre ces activités d’une manière économique et écologique. S’inspirant du format du Manuel sur les espèces non indigènes, adopté au titre de la résolution 6 (2011), ce « Manuel pour le nettoyage » pourrait :

· représenter une ressource centrale d'orientations pratiques, à laquelle les opérateurs pourraient faire référence et qu’ils pourraient appliquer, s’il y a lieu, pour remplir leurs obligations de nettoyage prévues à l’annexe III ; 

· présenter des lignes directrices clés au sujet des activités de nettoyage des Parties ; et

· être disponible sur le site Web du STA dans les langues officielles du Traité sur l'Antarctique.

Un projet de première version de ce manuel est joint au projet de résolution présenté à la pièce jointe A, lequel comprend : 1) un texte introductif ; et 2) des principes directeurs clés. À l’instar du Manuel sur les espèces non indigènes, le Manuel pour le nettoyage pourrait être complété par l’insertion de lignes directrices pratiques et des ressources d’appui élaborées par les Membres et les observateurs le cas échéant.

Recommandations

L’Australie et le Royaume-Uni recommandent que le CPE :

1) convienne de l’utilité d’un Manuel pour le nettoyage, similaire au Manuel sur les espèces non indigènes adopté au titre de la résolution 6 (2011), en tant que ressource centrale d’orientations pratiques pour aider les efforts des Parties à remplir leurs obligations de nettoyage prévues par l’annexe III ;

2) examine et avalise la première version de ce manuel, qui est jointe au projet de résolution présenté à la pièce jointe A ; 

3) encourage les Membres et les observateurs à élaborer des lignes directrices pratiques et à soutenir l’inclusion des ressources dans le manuel ; enfin,

4) convienne d’adresser le projet de résolution joint et les composantes initiales du Manuel pour le nettoyage jointes à la RCTA pour approbation.

Pièce jointe A
Projet de résolution XX

Manuel pour le nettoyage en Antarctique

Les Représentants,

Réaffirmant l’engagement des Parties au Protocole relatif à la protection de l’environnement à réduire, autant que possible, le montant des déchets produits ou stockés dans la zone du Traité sur l'Antarctique, afin d’atténuer leur incidence sur l’environnement en Antarctique et leurs répercussions sur la valeur de l’Antarctique au regard du milieu naturel, de la recherche scientifique et des autres utilisations de l’Antarctique conformes au Traité sur l'Antarctique ;
Rappelant l'obligation prévue à l’alinéa 5 de l’article 1 de l’annexe III du Protocol relatif à l’environnement, selon laquelle les sites terrestres anciens et actuels d’élimination de déchets et les sites de travail abandonnés des activités de l’Antarctique sont nettoyés par le producteur de ces déchets et les utilisateurs de ces sites, sous réserve que ces actions n'exigent pas l'enlèvement de toute structure désignée comme site historique ou monument, ou l’enlèvement de toute structure ou déchet s’il a été établi que les incidences sur l’environnement de cet enlèvement, selon toutes les options pratiques, aurait pour l’environnement des incidences plus négatives que si la structure ou le déchet était laissé sur place.

Rappelant également la Réunion d’experts 2010 du Traité sur l'Antarctique sur les implications des changements climatiques pour la gestion et la gouvernance de l’Antarctique, qui a noté que les changements climatiques créent la possibilité d’une élimination localisée des produits de contamination provenant des sites passés d’enlèvement de déchets et des sites de travail abandonnés par le biais de l’accroissement des fusions ;
Notant les actions prises par les Parties, depuis l’entrée en vigueur du Protocole relatif à l’environnement, pour traiter efficacement les déchets et nettoyer les sites terrestres d’élimination de déchets et les sites de travail abandonnés ;

Notant également les efforts menés par le Conseil des directeurs des programmes nationaux antarctiques pour élaborer et formuler des procédures sur les pratiques exemplaires en matière de gestion des déchets, notamment l’Atelier sur la gestion des déchets en Antarctique tenu à Hobart en 2006 ;

Saluant l’élaboration, par le Comité pour la protection de l’environnement (CPE), d’un Manuel pour le nettoyage, que les Parties peuvent appliquer et utiliser, le cas échéant, pour faciliter leur respect des obligations prévues par l’alinéa 5 de l’article 1 de l’annexe III du Protocole relatif à l’environnement ; 
Recommandent que les Parties :
5) diffusent et encouragent l’utilisation, selon le cas, du Manuel pour le nettoyage joint à la présente résolution, pour aider les Parties à remplir leurs obligations liées au nettoyage prévues par l’alinéa 5 de l’article 1 de l’annexe III du Protocole relatif à l’environnement ; et

6) encouragent le Comité pour la protection de l’environnement à continuer l’élaboration de ce manuel, avec l’insertion des contributions du Comité scientifique pour la recherche en Antarctique et du Conseil des directeurs des programmes antarctiques nationaux relatives aux questions respectivement scientifiques et pratiques.

Annexe 

Comité pour la protection de l’environnement

MANUEL POUR LE NETTOYAGE
1. Introduction
a) Objectif
L’objectif général des actions menées par la Parties pour traiter les risques environnementaux posés par les anciens sites terrestres d’élimination des déchets, les sites de travail abandonnés des activités en Antarctique et les sites contaminés par des nappes de fioul est de :

Atténuer leur incidence sur l’environnement en Antarctique et leurs répercussions sur la valeur de l’Antarctique au regard du milieu naturel, de la recherche scientifique et des autres utilisations de l’Antarctique conformes au Traité sur l'Antarctique, en procédant au nettoyage des anciens sites terrestres d’élimination de déchets, des sites de travail abandonnés des activités en Antarctique et des sites contaminés par des nappes de fioul ; Ces actions de nettoyage n’exigeront pas l’enlèvement de toute structure désignée comme site historique ou monument, ou l’enlèvement de toute structure ou déchet s’il a été établi que les incidences sur l’environnement de cet enlèvement, selon toutes les options pratiques, aurait pour l’environnement des incidences plus négatives que si la structure ou le déchet était laissé sur place.

Cet objectif intègre les obligations présentées à l’annexe III (élimination des déchets et gestion des déchets) du Protocole au Traité sur l'Antarctique relatif à la protection de l’environnement (Protocole relatif à l’environnement). 

b) Finalité et contexte
L’objectif du présent manuel est de fournir des orientations aux Parties au Traité sur l'Antarctique pour qu’elles puissent atteindre l’objectif ci-dessus. Le manuel inclut des principes directeurs clés et désigne des lignes directrices et des ressources pratiques, que les opérateurs pourront appliquer et utiliser, afin d’aider au respect des obligations de l’annexe III du Protocole relatif à l’environnement. Les lignes directrices pratiques ont un caractère de recommandation et elles ne seront pas toutes appropriées à toutes les opérations ou à tous les sites. Le manuel est destiné à être mis à jour et complété au fur et à mesure de l'apparition des nouveaux travaux, recherches et pratiques exemplaires. 

L’orientation fournie ici se concentre sur la réparation et la remédiation des anciens sites terrestres d’élimination des déchets, des sites de travail abandonnés des activités en Antarctique et des sites contaminés par des nappes de fioul. Elle ne couvre pas les contaminants générés en dehors de l’Antarctique, comme les polluants organiques persistants qui sont transportés par l'atmosphère et ne peuvent être contrôlés qu'à la source. 

Concernant les sites contaminés par des activités récentes ou continues, le présent manuel n’entend pas dupliquer les mesures importantes sur la prévention des nappes de fioul et le confinement exposées dans le  COMNAP Fuel Manual. Au contraire, il est principalement destiné à fournir des orientations sur les actions appropriées de nettoyage et de réhabilitation, qui, selon le Manuel du COMNAP sur les carburants, doivent être traitées dans le cadre des plans opérationnels préparés pour les installations individuelles ou les zones géographiques pertinentes.
Dans la pratique, il ne sera pas possible de nettoyer, dans l'immédiat ou de concert, tous les sites contaminés et le manuel vise ainsi à fournir des orientations sur l’identification des priorités des activités de nettoyage, et sur la remédiation ou l’élimination des matériaux contaminés dans des proportions qui permettent l’atténuation des risques environnements permanents.
c) Contexte
En 1975, les Parties au Traité sur l'Antarctique ont adopté la recommandation VIII-11, qui contenait les premières directives convenues sur la gestion et l’élimination appropriés des déchets produits par les expéditions et les stations, l’objectif étant de réduire au minimum leurs impacts sur l’environnement antarctique. Devant l’accroissement de la sensibilisation aux impacts environnementaux potentiels induits par l’élimination des déchets dans la région antarctique, les Parties, parallèlement à l’amélioration de la logistique et de la technologie, ont identifié la nécessité d’améliorer le traitement, sur site, des déchets, et d’évacuer certains déchets de la zone du Traité sur l’Antarctique.

Par la recommandation XV-3 (1989), les Parties ont adopté des pratiques plus strictes en matière d’élimination et de gestion des déchets, en se fondant sur les recommandations d’un panel d’experts du SCAR sur l’élimination des déchets dans l’Antarctique, l’objectif étant de réduire au minimum leur impact sur l’environnement antarctique ainsi que leur interférence avec la recherche scientifique ou les autres utilisations légitimes de l’Antarctique. Ces pratiques ne concernaient pas seulement les exigences liées à la gestion des déchets induits par les activités présentes et futures, mais appelaient également de leurs vœux des programmes de nettoyage pour les sites d’élimination des déchets existants et les sites de travail abandonnés, ainsi qu'un inventaire des lieux d’activités passées.

De multiples éléments de la recommandation XV-3 sont explicitement intégrés aux dispositions actuelles sur l’élimination et la gestion des déchets contenues à l’annexe III du Protocole relatif à l’environnement. Parmi les exigences que l’annexe III requiert, il est indiqué à l’article 1.5 que : 

« Les sites terrestres anciens et actuels d’élimination de déchets et les sites de travail abandonnés des activités en Antarctique sont nettoyés par le producteur de ces déchets et les utilisateurs de ces sites. Cette obligation n’est pas interprétée comme exigeant :

c) l’enlèvement de toute structure désignée comme site historique ou monument ; ou

d) l’enlèvement de toute structure ou déchet s’il a été établi que les incidences sur l’environnement de cet enlèvement, selon toutes les options pratiques, aurait pour l’environnement des incidences plus négatives que si la structure ou le déchet était laissé sur place. »
Avant ces instruments, la gestion des déchets intervenant dans les installations antarctiques impliquait souvent l’incinération à ciel ouvert et la constitution de décharges. De même, il était courant d’abandonner les installations qui n’étaient plus utilisées et de les laisser se détériorer. De nombreux anciens sites d’élimination des déchets et sites de travail abandonnés requièrent actuellement une gestion continue. Ces sites se caractérisent fréquemment par une combinaison de débris physiques (par ex. matériaux de construction, machines, véhicules, ordures ménagères) et de contaminants chimiques, certains d’entre eux étant placés dans des conteneurs ou disséminés dans l’environnement. Le ruissellement et l’écoulement en provenance de sites abandonnés, et de sites contaminés par des nappes de fioul plus récemment, peuvent entraîner une contamination d’autres zones environnantes. Dans les conditions antarctiques, ces contaminants se dégradent en général très lentement.
D’après une extrapolation menée à partir de quelques sites très documentés, il a été estimé que le volume des matériaux de décharge abandonnés et non confinés de l’Antarctique pourrait se situer à environ 1 à 10 millions de m3, tandis que celui des sédiments contaminés par le pétrole pourrait être du même ordre. Bien que ce volume soit relativement faible par rapport à celui prévalant dans d’autres régions du monde, l’importance des impacts environnementaux associés est amplifiée par le fait que de nombreux sites antarctiques contaminés sont situés dans des zones libres de glace côtières relativement rares, lesquelles abritent la majeure partie de la flore et de la faune terrestres.
Les raisons d’entreprendre une action de nettoyage opportune et conforme aux dispositions du Protocole relatif à l’environnement incluent les faits suivants :
· de nombreux sites d’élimination de déchets abandonnés et sites de travail abandonnés peuvent contenir des contaminants confinés dans des conteneurs (par ex. des fûts remplis de carburants, d’hydrocarbures, de produits chimiques) et se détériorer rapidement tout en causant une contamination et en augmentant la difficulté du nettoyage ; 

· comme noté par la Réunion d’experts 2010 du Traité sur l'Antarctique sur les implications des changements climatiques pour la gestion et la gouvernance de l’Antarctique, les changements climatiques pourraient accélérer l’élimination localisée des produits de contamination provenant des sites passés d’élimination de déchets et des sites de travail abandonnés par le biais de l’accroissement des fusions ;
· les effets néfastes des contaminants chimiques sur l’environnement et l’écosystème peuvent s’accroître par suite de l’augmentation du temps d’exposition, et renforcer les risques d’impacts cumulés dus à l’exposition à d’autres facteurs de stress environnementaux ; 

· les processus de dispersion, comme l’entraînement des eaux de fusion, peuvent causer un élargissement de la zone contaminée totale avec le temps ; et
· certains sites peuvent autrement glisser dans les eaux de l’océan ou se recouvrir de glace/neige tandis qu’ils continuent à exercer une incidence néfaste, laquelle est beaucoup plus difficile et coûteuse à gérer.
d) Glossaire
La pratique du nettoyage environnemental a recours à une certaine terminologie technique. En outre, certains termes communément utilisés dans la langue ordinaire prennent un sens spécifique lorsqu’ils sont utilisés dans le contexte du nettoyage environnemental. Afin d’aider à assurer une compréhension commune, le présent glossaire sera élargi dans le cadre de l’élaboration du manuel. 

NETTOYAGE : l’élimination et/ou la remédiation sur site des anciens sites terrestres d’élimination des déchets, des sites de travail abandonnés et des sites contaminés par des nappes de fioul.
2. Principes directeurs clés
Gestion de l’information 

La conservation des documents revêt une grande importance durant le processus de nettoyage et doit commencer bien avant la conduite des activités sur le site. 

7) La conservation des documents doit être conçue de manière à faciliter l’accès aux informations concernant les sites individuels et à permettre l’ajout, au fil du temps, des informations sur les actions et évènements survenant dans chaque site.
8) La conservation des informations doit être actualisée et inclure la situation des sites contaminés, les actions de nettoyage menées, les raisons pour lesquelles des décisions clés ont été prises et les enseignements retirés. 

9) Le type des informations à conserver doit présenter l'utilisation qui veut en être faite, en incluant:
· l’évaluation des sites et leur priorisation ;
· le soutien aux décisions opérationnelles ;
· le respect de l’évaluation des impacts environnementaux / des conditions d’obtention des permis ;
· l’évaluation de l’efficacité du processus de nettoyage ; et 

· la facilitation de l’échange d’informations entre les Parties et les autres parties prenantes.
10) La conservation des documents doit être conçue de manière à servir de fondement pour l’inventaire des lieux d’activités passées à l’échelle de l’Antarctique.
Évaluation / caractérisation des sites
Toute évaluation des caractéristiques du site qui influenceront l'action des contaminants, ainsi que des valeurs environnementales qui pourront être impactées, doit être entreprise avant l’examen des meilleurs moyens permettant de nettoyer le site.
11) L’évaluation du site doit examiner :
· la nature et l’ampleur de la contamination, la configuration géographique (par ex. géologie, géomorphologie, glaciologie) du site et des zones environnantes, en mettant l'accent sur son inclinaison, ses aspects et les flux d’eau ;  

· les valeurs environnementales du site et des zones environnantes, en incluant la série des valeurs protégées au titre du Protocole relatif à l’environnement ; et
· les changements probables sur le site, notamment la détérioration des conteneurs (tels que les fûts d’hydrocarbures rouillés), les changements survenant dans les compositions chimiques (par ex. du fait de processus météorologiques naturels) et le transport des conteneurs (par ex. induit par le vent ou les flux d’eau).
12) Toutes les informations disponibles doivent servir à évaluer l’impact actuel et éventuel des futures menaces que la contamination fait peser sur l’environnement.
Évaluation du risque environnemental
L’évaluation du risque environnemental correspond au processus qui détermine les risques inhérents que le site fait peser sur les valeurs environnementales.
13) L’évaluation du risque environnemental doit utiliser les informations rassemblées durant l’évaluation du site et nourrir les décisions prises durant le processus de nettoyage. 

14) L’évaluation du risque environnemental doit permettre de prioriser le(s) site(s) à nettoyer en premier, de décider parmi les diverses options de nettoyage (voir ci-dessous) et de fixer des objectifs réalistes pour le nettoyage (voir ci-dessous).
15) L’évaluation du risque environnemental doit être régulièrement révisée, confirmée ou modifiée durant le processus de nettoyage.
Les objectifs de qualité environnementale du nettoyage 

Dans certains cas, l’élimination complète de toute trace de contamination est impossible ou susceptible d’exercer une incidence plus négative sur l’environnement. Les objectifs de qualité environnementale concernant le nettoyage couvrent la concentration des contaminants qui peuvent rester dans l’environnement sans créer d’impacts inacceptables sur les valeurs environnementales du site. 

16) Les objectifs de qualité environnementale concernant le nettoyage doivent être déterminés pour chaque site, en tenant compte des caractéristiques du site et des valeurs environnementales présentes.
17) Afin de protéger les valeurs liées à la biodiversité, les objectifs de qualité environnementale doivent se fonder sur la sensibilité des espèces à l’égard des contaminants présents (d’après les études d’écotoxicologie par exemple).
18) Les objectifs de qualité environnementale ne constituent qu’un facteur dans l’examen des options de nettoyage (voir ci-dessous). 

Examen des options de nettoyage
La palette des options de nettoyage possibles peut inclure au plus haut niveau : l'inaction ; le confinement sur site en vue de réduire la dispersion ; la remédiation sur site pour accroître les processus d’atténuation ; l’enlèvement du site avant traitement dans l’Antarctique ; enfin, l’évacuation hors de la zone du Traité sur l'Antarctique. Pour chacune de ces options, il existe de nouveaux choix possibles de nettoyage (voir ci-dessous). 

19) Une évaluation du risque doit être entreprise pour toutes les options de nettoyage envisagées, en s'assurant précisément qu’aucun nouvel impact environnemental néfaste ne sera produit par le processus de nettoyage.
20) L’analyse des options doit examiner les objectifs de qualité environnementale, le risque d’impacts néfastes supplémentaires produits par les activités de nettoyage, leur faisabilité, leur modalité pratique et leur rentabilité. 

Actions de nettoyage
Les actions de nettoyage désignent les actions opérationnelles qui ont lieu dans le site et/ou ailleurs concernant les matériaux enlevés du site.
21) S’il y a lieu, des plans et des évaluations de l’impact environnemental concernant les nouvelles activités menées en Antarctique doivent examiner la nature et la portée de toute activité de nettoyage ultérieurement requise. Les actions de nettoyage des sites des activités passées doivent également faire l’objet d’évaluations de l’impact environnemental, conformément aux dispositions du Protocole.
22) Les techniques de nettoyage élaborées pour les sites contaminés des autres régions du monde peuvent présenter un certain intérêt pour l’Antarctique même si elles risquent d'exiger une modification afin d’être adaptées aux conditions locales.
23) Toutes les options de nettoyage, incluant « l’inaction », peuvent exiger certains engagements de ressources, tels que le suivi (voir ci-dessous), pour confirmer l’évaluation du risque environnemental.
24) Dans certains cas, le confinement sur site visant à réduire la dispersion sera identifié comme la meilleure mesure de protection des valeurs environnementales. Les techniques du confinement doivent être conçues pour :
· les types de contaminants présents (la principale distinction étant établie entre les éléments organiques (par ex. le carburant) et les éléments inorganiques (par ex. les métaux provenant des décharges) ; et
· les caractéristiques de l’environnement (principalement le processus de gel/dégel et la forte présence saisonnière des eaux libres). 

25) La remédiation sur site en vue de renforcer la rentabilité des processus d'atténuation et leur capacité à moins perturber l'environnement que les options exigeant l’extraction tandis que les techniques doivent être adaptées aux types de contaminants et aux caractéristiques de l’environnement (comme mentionné ci-dessus).
26) L’enlèvement hors site avant traitement dans l’Antarctique crée plus de perturbations que la remédiation sur site mais il présente l’avantage potentiel de la relocalisation dans un site dont la gestion est plus aisée du fait de sa proximité éventuelle avec une station.
27) Comme mentionné ci-dessus, l’enlèvement hors zone du Traité sur l'Antarctique crée plus de perturbations que la remédiation sur site et présente également l’inconvénient d’ôter du sol rare de l'Antarctique. Cette option risque également d’être la plus coûteuse, dépend de la disponibilité et de la capacité des transports maritimes, et peut susciter des préoccupations pour le pays destinataire en matière de biosécurité et de matériel contaminé.
28) Le suivi et l’évaluation (voir ci-dessous) doivent être conçus en tant que partie intégrante des activités de nettoyage. 

29) Le nettoyage ne doit être envisagé comme complet qu’une fois que les objectifs de qualité environnementale ont été atteints.
Suivi et évaluation
Le suivi et l’évaluation sont tous deux utilisés pour caractériser et notifier la qualité de l’environnement même s’ils jouent des rôles spécifiques et distincts dans le cas du nettoyage.
30) Le suivi doit être entrepris pour identifier et fournir une alerte précoce contre tout effet néfaste des activités de nettoyage nécessitant des modifications dans les procédures, ainsi que pour évaluer et vérifier les prévisions établies lors de l’évaluation des impacts environnementaux. 

31) L’évaluation fait référence à la question de savoir si l’activité de nettoyage a atteint les objectifs de qualité environnementale désirés.
32) Le suivi et l’évaluation doivent tous deux se concentrer sur les valeurs environnementales vulnérables du site et tenir compte de l’utilisation finale des données.
3. Lignes directrices et ressources d’appui au nettoyage
Au fur et à mesure de l’élaboration du manuel, la présente section sera agrandie en vue de contenir les lignes directrices volontaires et les ressources visant à aider les Parties à remplir leurs obligations liées au nettoyage prévues par l’annexe III du Protocole.
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